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1. Le 20 8écsmbre 1990, le Conseil de sicurité a adopté la rdsolution 681 (1990), 
qui se lit conme ruit a 

P/affirnrant les obligations que Ier Etat8 Membres ont contracths aux 
terme8 80 la Charte do8 Mation Unierr 

B le principe de l'inadmirribiliti de l'acqui8itioo de 
territoire par la guerre, inonci dan8 88 rdsolution 242 (1967) 
du 22 noveatabre 1967, 

m le rapport prérenti par le Secdtaire ghéral conformhmnt i 
la rhrolution 672 (1990) du Coneeil, en 8ate bu 12 octobre 1990, relatif 8~ 
royOn d’a88UrU 18 8iCUriti l t la ptOt.CtiOn d88 Civil8 pdO8tiSiOn8 rOtai8 & 
l*oco~tioa i~tdlhme, et prenant note en puticaltor ckr puagrapber 20 
h 26 40 a0 domment, 

s & fait qw 10 Sodt8ire gb&r82 8’a8t déalar~ tout birpor& 

i 80 reobro 8ur place ainri qu*i envoyer 8on repr&8entaat @Ot#8UiVre 
l~fnitfative amorcée l trpr&r de8 autorit&r irrdlienner, aome il l'h4&ue au 
paragraphe 22 d@ 801 rapport, et aurri de l'invitation qu'elle8 lui ont 
ricoment a&errLe, 

v par la Wigereure d&t&rioration de la rituatiorr dan8 

tour le8 territoire8 palertiniem occupdr par 18rdl 88putr 1967, y corpri8 
J/ru8alem, ainsi que par la violeaae et la mont40 de la ten8ion en Iirül, 

- la d&claration que le Prhideat bu Conreil de 
rr&zurit/ a faite le 20 dbcembre 1990 concernant la dthode et l'approche b 
suivre en vue d'une paix globale, juste et durable qui mette ffn au conflit 
arabe-israélien, 
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m ses résolutions 607 (1988) du 5 janvier 1988, 608 (1988) 
du 14 janvier 1988, 636 (1989) du 6 juillet 1989 et 641 (1989) du 30 août 1989 
et alarmée par la décision du Gouvernement israélien d’expulser quatre 
Palestiniens des territoires occupés, en violation des obligations qu’il a 
contractées aux termes de la quatrième Convention de Genève de 1949, 

1. . a le Secrétaire général de son rapport; 

2. uime MA&!L~~Ç!,&~B~&~ devant le rejet de ses résolutions 
672 (194V) du 12 octobre 1990 et 673 (1990) du 24 octobre 1990 par Israël; 

3. e la décision prise par Israël, puissance occupante, de 
procéder de nouveau à l’expubsion de civils palestiniens des territoires 
occupés: 

4. w le Gouvernement israélien é reconnaître l’applicabilfté 
UB de la quatrième Convention de Genève de 1949 à tou: les territoires 
occupés par Israël depuis 1967 et à se conformer scrupuleusement aux 
dispositions de ladite Convention: 

5. Demande aux Hautes Parties contractantes à la quatrième Convention 
de Genève de 1949, de Veiller à ce qu’Israël, puissance Occupante, s’acquitte 
des obligations qu’il a COntraCté8S aut tenes de l’article 1 de la Convsntionz 

6. w le Secrétaire général, agissant en coopération avec le Comité 
international de la Croix-Rouge, de développer l’idée de convoquer une réunion 
des Hautes Parties contractantes à la quatrième Convention de Genève qu’il a 
formulée dans son rapport, d’examiner les mesures que les Parties pourraient 
éventUell8ment prendre COnfOrmément à la Convention 8E, b C8t l ffat, d’inviter 
les Parties à soumettre leurs vues sur la manière dont un8 telle réunion 
pourrait contribuer à la r8alisatiOn des objectifs de la Convention, ainsi que 
sur d’autres questions pertinentes, et prie le Secrétaire ginéral de lui f&ire 
rapport à ce sujet; 

7. , 
tii8 WU&3lM& le Secrétaire yénéral de suivre et observ8t la 

situation des civils palastinisns soumis à l’occupation israélienne, en 
redoublant d’efforts de tOUte urgence a ce titra, de faire appel pOUf 
l’accomplissement de cette tâche à des fonctionnaires des Nations Un&es qu’il 
disignera selon les besoins ainsi qu’à d’autres personnels et ressources se 
trouvant soit dans la région, soit ailleurs, et de tenir le Conseil de 
sécurité coast~ent informé: 

8. prie en czJltrs le Secrétaire général de lui présenter un premier 
rapport intérimaire au plus tard pendant la première semaine de mar6 1991 et, 
par la suite, de lui faire rapport tous les quatre mois, et décide de demeurer 
saisi de la question pour l’examiner selon les besoins.” 

2. Immédiatement après l’adoption de la résolution, le texte en a été communiqué 
par télégramme au Ministre des affaire- étrangères d’Israël. 

/ . . . 
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3. On se souviendra que, dans son rapport du 31 octobre 1990 au Conseil de 
sécurité (SI21919 et Corr.11, le Secrétaire général a appelé l’attention sur le 
fait que, à de nombreuses reprises depuis décembre 1987, le Conseil avait examiné 
la question de la sécurité et de la protection de6 civils palestinien6 dans les 
territoires occupés. Dans chacune des résolutions et déclaration6 présidentielles 
portant sur ce sujet, le Conseil avait réaffirmé que la quatrième Convention de 
Genève, relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 
12 août 1949 11, est applicable aux territoires occupés. Il avait aussi A maintes 
reprises demandé à Israël de se conformer aux obligations que lui impose la 
Convention. Dans la résolution 681 (1990), le Conseil va plus loin t pour la 
première fois, en effet, il confie au Secrétaire général des responsabilités 
durables à l’égard des civils palestiniens soumis à l’occupation israélienne. En 
même temps, le Conseil souligne les obligations des partie6 responsables au premier 
chef de leur protection, en application de la quatrième Convention de Genève, & 
savoir Israël, puissance occupante, et les Hautes Partie6 contractantes %I la 
Convention. Au paragraphe 4 de la résolution, le Conseil engage le Gouvernement 
israélien à reconnaitre l’applicabilité de iute de la quatrième Conventior, de 
Genève à tous les territoires occupés par Israël depuis 1967 et à se conformer 
scrupuleusement aux dispositions de ladite convention. Au paragrspho 5, il demande 
aux Hautes Parties contractantes à la quatridme Convention de Genève de veiller à 
ce qu’Israël, puissance occupante, s’acquitte des obligation6 qu’il a contractées 
aux termes de l’article 1 de la Convention. Au paragraphe 6, il prie le Secrétaire 
général, agissant en coopération avec le Comité international de la Crois-Rouge 
(CICR), de développer l’idée de convoquer une réunion des Hautes Parties 
contractantes à la quatrième Convention de Genève qu’il a formulée dans soo rapport 
du 31 octobre 1990, d’examiner les mesures que les partie6 pourraient 
éventuellement prendre conformément à la Convention et, à cet effet, d’inviter leo 
Parties à soumettre leurs vues sur la manière dont une telle réunion pourrsit 
contribuer à la réalisation des objectifs de la Convention, ainsi que our d’autres 
questions pertinentes: le Conseil prie aussi le Secrétaire général de lui faire 
rapport à ce sujet. Au paragraphe 7, le Secrétaire général est prié de suivre et 
observer la situation des civils palsstfnienr foumi à l’occupation irraklimnne, en 
redoublant d’efforts de toute urgence à ce titre, de faire appel pour 
l’accomplissement de c8ttBr tâche it des fonctionnsires des Nsttonr Unieo qu’il 
désignera selon les besoins ainsi qu’à d’autres personnels et ressources se 
trouvant soit dans la région, soit ailleurs, et de tenir le Conseil de sécurité 
constamment informé. 

4. Le 21 décembre 1990, le Secrétaire général a indiqué au Conrrefl de sécurité, 
réuni en consultations officieuses, la façon dont il envisageait de s’acquitter des 
responsabilités qui lui étaient Confi&s par les paragraphes 6 et 7 de la 
résolution 6131 (1990). A propos du paragraphe 6, il a fait oavoir qu’il prendrait 
immédiatement contact avec le CICR afin d’étudier plus avant l’idée de convoquer 
une réunion des Hautes Parties contractantes à la quatrième Convention de Genève 
et, en particulier, de parler des modalités à suivre pour solliciter les vues des 
parties. S’agissant du paragraphe 7, le Secrétaire genéral a indiqué que de6 
mesures étaient prises pour en appliquer les dispositions, sans toutefois empiéter 
SIJT le mandat d’organismes des Nations IlnieS Opérant aCtUellement dan6 les 

territoires occupés. Il demanderait au Commissaire général de l’Office de secours 
et de travaux des Nations 1Jnies pour les réfugiés de Palestine dans le 
Proche -Orient (~~NRWAI - le plus important- des organismes des Nations Unies dans les 

/ * . . 
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territoires occupés - de prendre la direction des opérations et plus précisément de 
charger un certain nombre de fonrtionnaires internationaux sur place de suivre et 
d’observer la situation des Palestinien5 soumis à l’occupation israélienne. En 
même temps, le Secrétaire général a déclaré qu’il était essentiel que le CICR 
- qui, conformément à l’article 10 de la quatrième Convention de Genève, a une 
responsabilité particulière à l’égard de la protection des civils - continue de 
jouer son rôle. Le CICR et I’UNRWA se tenaient déjà en contact étroit sur place et 
il était certain que ces contacts se poursuivraient. Le Secrétaire génkal 
kudierait avec le Président du CICR comment cet organisme pourrait coop8rer avec 
lui h 1 ‘application de son mandat, Le Secrétaire général a ensuite appel& 
l’attentiaa sur le fait qu’un certain nombre de gouvernements qui étaient su nombre 
des Hautes Parties contractantes à la quatriiune Convention de Genève avaient à 
Jérusalem des consulats qui suivaient de près les événements dans les territoires 
occupés. Pour que la résolution 681 (1990) puisse être appliquée de façon 
pragmatique et réaliste, il serait bon que les efforts du personnel de 1’CNU et du 
CICR reçoivent le plein appui des gouvernements ayant des consulats dans la 
région. Le paragraphe 5 de la résolution était particulièrement pertinent à cet 
égard. 

5. Depuis l’adoption de la résolution 681 (19901, le Secrétaire général a été 
constamment en contact avec le Comnissaire général de 1’URRWA en vue de mettre au 
point des arrangements permettant à cet organisme de l’aider à s’acquitter des 
obligations que lui confie le paragraphe 7 de la résolution. A la demande du 
Secrétaire qrinéral, 1’UNRWA a désigné des membrer de son PC)rsonael, dans les 
territoires occupés et à son siège do Vienne, chargés d’ aider % 1 ‘exécution du 
mandat du Secrétaire génkrr’.. 

6. Le Secrétaire ginirai a ausoi parlé de la rérolutioo 681 (1990) avec le 
Président du CICR. A cet égard, le CICR a fsit savoir que toute arrfrtance qu’il 
offrirait au 8ecrétaite général concernant 10 paragraphe 1 de la réuolutfon rrraft 
romfre aus règles de confidentialité traditfonnellemnt appliquées par cet 
or98ai5l5e. tn ce qui cmwefno la dœmn8e frite par le Cmwefl, au paragraph* 6 de 
la r/rolution, tendant i d6velopper 1’ id& de convequer une r&aion des Rauter 
Partiea contfactaater h la qubtff&ae Convention de Gedve, le8 conruttationr se 
gourruivent avec le CICR. Pour *a part, le Secrétaire général a envoyi une nota 
vrrbafe aus Hautes Partie5 contractantes leur demandant de lui présenter le 
lar mai 1991 au plus tard leurs vues sur cette réunion. Les rdponser des Parties 
seront examin&eo dan8 le prochain rapport du Secr&tsire géniral. 

7. On trouvera ci-après une 4ercrfption de la situttion des civils palestiniens 
sottsrir â l’occupation irraélienne, pour la période allant du 20 décembre 1990 au 
26 février 1991. tee information5 utilisée5 â cette fin ont été fournies au 
Secrétaire général essentiellement par I’UHRWA ainsi que par d’autres sources. il 
ne s’agit pas d’un exposé exhaustif des incidents qui se sont produits pendant la 
tiriode considérée, mais seulement d’une description dso principaux événements qui 
ont affecté la vie dans les territoires occupés. 

/ . . . 
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8. La fin de décembre 1990 et le début de janvier 1991 en particulier ont 6th 
marqués par deus événements graves, Le 29 décembre 1990, un incident qui s’est 
produit dans le camp de réfugiés de Rafah, dans la bande de Casa, a donné lieu à de 
nombreux affrontements entre les résidents du camp et les Forces de défense 
israéliennes (FDI), au cours desquels plus!eurs Palestiniens ont été tués par balle 
et des centaines ont été blessés. Lorsqu’il a appris ces événements, le Secrétaire 
général a demandé à 1’UNRWA de se renseigner et, le 3 janvier 1991, il a donné au 
Conseil de sécurité, réuni en consultations officieuses, la description suivante 
des événements : 

Vers 14 heures, le 29 décembre 1990, des membres des forces de sécurité 
en civil, conduisant une voiture à plaques d’immatriculation locale, ont 
surpris deus jeunes gens masqu&, âgés de 18 et de 19 ans, dans 1s quartier de 
Shabura du camp de réfugiés de Rafah. Les forces de sécurité ont ouvert le 
feu,, blessant grièvement les deux honmes masqués, qui ont ensuite été 
arrêtés. De violents affrontements ont éclaté lorsque des renforcements des 
FDI sont arrivés et que les résidents du camp ont cherché h libérer les deux 
hosuses arrêtés. 

Les troubles se oont propagés jusqu’à la place du marché, la place 
principale, où était stationné un important contingent des FDI, et deus jeunes 
gens ont 6t6 tués par balle. Lorsque leurs dépouilles ont et6 rendues par 
l’hôpital Ra$ser pour atre enterr&eor les affrontements sont devenus si 
violent6 que les forcer de rérurité ont dû se replier vers une son8 situés 
iuun6diatement à l’ouest des services de l’administration civile. Dans le 
courant de l’après-midi, des milliers de pierres, des objets de métal et plus 
de 30 bombes incendiaires ont 6th jetés aux FDI, qui ont riposté, tirant b 
balles réelles et à balles de caoutchouc et lançant des pierres avec une 
catapulte. 

A la tombée de la nuit, les manifestants ont ét& disperds par un 
hilicopth des IDI qui a lancé des pierres et des grenades lacrymoghner. 
Plus tard, lotrqu*on a appris que 10s deux humer blorsh au aibut 80 
l’aprbr-midi itafoot morts, dur milliers de rbidentr sont &rceodru Lanr la 
rue, mais les forcer de rricurité ne sont pas intorvenue8 et aucun incident 
nouveau n’a été rfgnsl6. 

Lorsque la nouvel10 de ces morto est parvenue jusqu’au camp de réfugiés 
de Jabalia, dans le courant de la rofrée, de6 centaine8 de jeunes ront 
descendus dans les rues pour manifert6r et pour jeter des pierres sur le cmsp 
militaire. Des renforcements des FDS et de la potico frontalf2re sont arrivir 
et ont cherché à disperser les jeunes en lançant des pierrer avec une 
catapulte et en tirant en l’air. La situation a fini par se calmer 
vers 20 h 30. Lors des affrontements, un comnandant des FDI a station& ses 
hommes devant le centre de santé pendant une heure, Puis en a fermé les 
grilles pendant qu’il fouillait deux ambulances. Lorsque des membres de 
1’UNRWA chargés des affaires des réfugiés sont intervsnus, il a menacé de 
jeter des grenades lacrymogènes â l’intérieur du centre de santé, mais il a 
finalement accepté que la grille reste ouverte. 

/ . . . 
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A Rafah, quatre personnes ont été tuées par balle le 29 décembre; 
193, y compris 14 femmes, ont été blessées par balles réelles, 36 par balles 
métalliques plastifiées, 32 à l’occasion de tirs de gaz lacrymogene et 23 lors 
de jets de pierres de la catapulte dee FDI, Plus de 400 personnes Rouffrant 
des effets du gaz lacrymogène ont &é traitées par des équipes médicales 
mobiles de I’UNRWA, Cinq femmes auraient fait des fausses couches par suite 
de l’inhalation de gaz lacrymogène. L’incident a été marqué tout au long par 
une violence inhabituelle, imputable sans doute aux circonstances dans 
lesquelles il avait débuté. Les agents en civil des forces de sécurité qui 
avaient surpris les homes masqués étaient accompagnés par un “collaborateur” 
notoirement connu des habitants. Selon des témoins oculaires, celui-ci aurait 
tiré sur les hommes masqués. Quelle qu’en ait été la raison, il ne fait aucun 
doute que la violence avec laquelle la foule a réagi était sans précédent, 
tant par son ampleur que par son intensité. 

Les hommes des FDI, quant à eux, ont manifestement dû avoir le sentiment, 
que leur vie était en danger et que l’immeuble de l’administration civile 
risquait d’être envahi. Dans ces conditions, il était probablement inévitable 
qu’ils tirent dans la foule, bien que l’on puisse critiquer la mesure dans 
laquelle ils ont préféré user de balles réelles que d’autres types de 
munitions. 

9. Le 4 janvier 1991, le Conseil de sécurité a publié la déclaration du Président 
(W22046) dont le texte est reproduit ci-après : 

“Les membres du Conseil de sécurité sont profondément préoccupés par les 
actes de violence récemment conunis à Gata, en particulier par les actes des 
forces de sécurité israéliennes dirigés contre des Palestiniens, qui ont fait 
des disainec de victimes parmi ces civils. 

Les membres du Conseil de sécurité déplorent ces actes, en particulier- 
les coups de feu tirés contre des civils. Ils réaffirment que la quatrième 
Convention de Gaoève de 1949 r’sppiiqw à tous les territoires palestiniens 
occup6s par lsragl clopuir 1967, y cumprir Jérusalem, et demandent qu’Israël, 
puissance occupante, reepecte scrupuleusement les dispositions de ia 
Convention. 

&s membres du Coareil réaffirment leurs positions, tout récemment 
énoncées dans la rérolutioa 681 (19901, et nppuient l’action menée per le 
Secrétaire général pour assurer l’application de ladite résolution. Les 
membres du Conseil demandent, en outre, fnstamnent que tous ceux qui peuvent 
contribuer à réduire les conflits et la tension redoublent d’efforts pour que 
la paix puisse s’instaurer dans la région.” 

10. Le 8 janvier 1991, les autorités israéliennes ont mis à exécution leur 
décision d’expulser quatre résidents palestiniens des territoires occupés. Dans 
une declaratioo publiée le même jour, le Secrétaire géoéral a exprimé sa profonde 
preoccupation et vivement déploré cette mesure, qui allait directement à l’encontre 
de ia quatrième Convention de Genève. Rappelant que la résolution 681 (1990) du 
Conseil de S&uri& visait notamment la décision prise par Israël de Legrendre sd 
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politique d’expulsion, le Secrf&aire général a demandé aux autorités israéliennes 
de permettre aux personnes expulsées de regagner leurs foyers. Pour sa part, le 
CICR a publié, par l’intermédiaire de sa délegatioh à Tel-Aviv, la déclaration dont 
le texte est reproduit ci-après : 

“L’Etat d’Israël a proc6dé le 8 janvier 1991 à l’expulsion de quatre 
ressortissants de la bande de Gaza, réactivant ainsi une politique mise en 
veilleuse depuis le mois de mai 1989. 

Cette mesure, qui porte à 66 le nombre d’expulsés des territoires occupés 
depuis le début de 1’ intifada, constitue une violation grave de l’article 49 
de la quatrième Convention de Genève qui interdit les transferts forcés de 
civils hors d’un territoire occupé quels qu’en soient les motifs. 

Elle intervient dans un climat de violence alimenté par le nombxe en 
augmentation des victimes civiles depuis septembre 1990. Au cours de ces 
quatre derniers mois plus de 50 personnes ont été tuées et plusieurs mflliers 
blessés en Israël et dans les territoires occupés, recrudescence imputable à 
l’utilisation toujours plus massive de munitions de guerre contre des civils 
et à la fréquence d’attaques aveugles à l’arme blanche et à l’explosif, 

Le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) demande que tout soit 
entrepris pour mettre un terme au cycle de violence et de répression, et que 
le traitement de la population de Cisjordanie et de Gasa reste conforme aux 
disposit3.ons de la quatrième Convention de Genève.” 

11. Il convient de noter que la résolution 681 (1990) a été adoptée à un moment OÙ 
une forte tension régnait dans la région tout entiGre, et où la crise entre l’Iraq 
et le Koweït et la perspective d’hostilitie inquiétaient au plus haut point la 
population locale. La politique du Gouvernement israélien concernant la fourniture 
de masques à gao à la population palestinienne a compté, à cet égard, parmi les 
soufce8 de prioccupation de la coxssunatîti internationale, y compris les organismes 
des Irrtions Unies oeuvrant dans les territoires occupés. Depuis le d6btat de la 
crise, l’treq avait menacé en diverses occasions d’attaquer Isra& au moyen d*annea 
aussi bien classiques que non classiques en cas d’hostilités. DMS le cadre de ses 

procédures de défense civile, Israël a équipé ses citoyens de masques à gaz et de 
matériels connexes afin de les protéger contre d’éventuelles attaques ChimiqUUS. 
Les autorités israéliennes ont 6galement distribué bas masques à gas aux résidents 
palestiniens de Jérusalem. Les responsables d’organismes des Nation6 Unies dans la 
région ont indiqué b plusieurs reprises qu’ils jugeaient indispensable que la 
population palestinienne dans son ensemble soit dotée de matériels de ce type. Le 
14 janvier 1991, la Haute Cour de Justice israélienne a tranché conuse ainsi : 

“Le connandaat militaire se doit en fait d’assurer l’égalité dans la 
région. Il ne peut par exercer de discrimination entre les résidents. S’il 
parvient à la conclusion que des tenues de protection doivent être distribuées 
aux residents juifs de la région, il doit alors également en faire distribuer 
aux résidents arabes de la région.” 

/ . . . 
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La Haute Cour a ordonné ce qui suit a 

"Premièrement, les 173 000 masques à gaa actuellement stocké6 dans le6 
entrepôts de matériel6 d’urgence doivent être immédiatement distribués à tous 

les adultes vivant aux alentour6 de Jéruealem, ainsi qu'à ceux qui se trouvent 
6 proximité de la ligne verte. Deuxièmement, tout devrait être mis en oeuvre 
pour fournir de6 masques aux enfant6 de ce6 adultes, et ceux-ci devront être 

distribués dès qu’ils auront été obtenus. Troisièmement, tOU6 les résidents 
de la région devraient recevoir des masque6 dès que le commandant militaire en 
aura assuré l’acquisition . Le commandant militaire ne mhnagera aucun effort 
pour se procurer ces masques dan6 les meilleur6 dblais.” 

En dépit de l’urgence qu’exprimait la décision de la Haute Cour, la distribution de 
masques à gaz provenant de stocks existant déjà en Israël a été lente. Le bureau 
du porte-parole des FDI a informé B'Tselam, organisation israélienne de d6fease des 
droits de l’hamne, qu’au 2 février 1991, 50 000 masques avaient ht6 distribuis, 
auxquels manquaient l’atropine et la poudre de décontamination que contenaient les 
tenues fournies anus citoyen6 israéliens. Il n’avait pratiquement pas ét6 fourni de 
masques aux enfants palestiniens. On avait en outre omis de remettre des masques & 
la très grande majorith des détenu6 palestiniens qui, vivant pour bon nombre 
d’entre eux sous la tente, étaient plus vulnérables en cas d'attaque. L'UNRWA a 
lui-même lancé un appel et reçu de donateurs internationaux 62 000 marques pour 
adultes. La distribution à laquelle il a procéda a &t& ralentie du fait que les 
autorités israéliennec avaient demandé que les maaqueo soient livris d’habitation 
en habitation au cour8 des couvre-feux, 

12. Le couvre-feu général imporé à cunpter de6 16 et 17 janvier 1991 danr la bande 
de Gara et 8ur la Rive occidentale, respectivement, ebt celle ber me8ure6 qui a eu 
l’effet le plus étendu et le plu8 profond 8ur la population civile palortinfenno au 

cours de la piriode i l’exmxen. A l’exception do6 habitant8 de la partie orientale 
de Jiruralax ou n’a pas été dicrité le couvre-feu, les rérfdentr palestiniens de8 
territoires occupk ont été confinés ches eu 24 heures sur 24 pendant plurieurr 
romaher . Tour 108 trofr ou qUetie jour8 , le couvre-feu était led pendant 
quelque8 heure8 dan8 de8 80ne8 et à der heure8 dfffirenter. Seul8 les fœmnos l t 
les l nfantr itaient alors nutoririr ir circuler, afin, principalemont, de 
8’approviaionnar. La prmiire levée ginirale du couvre-fou ert intervenue le 
11 f6vrier 1991, lorrque la plupart des r&ridents de la Rive occidentale et ceux de 
Rafah et de 1s ville de Casa, dan8 la b8nde de Cama, ont dt& autorir&r a rortir 
pendent Y 3 8 heure8 par jour. De8 restrictiona ont cependant 4th impo8éer pour ce 
qui a trait aux d/placementr entre la8 villes l t les vfllager. Qui plus est, le8 
autorité8 ont continu& a imposer des couvre-feux dans diff&tenter parties deo 
territoires occupés, 

13. Les couvre-feux ont eu une incidence our tous les aspectr de la vie 
quotidienne dan6 les territoireo occupés. L’activité économique s’est arrêtée. 
Les écoles ont été fermées, L’accirs aux établissements médicaux a 6th restreint. 
Pour bon nombre de Palestinien6 dont la situation financière était déjà précaire 
avant le couvre-feu, la perte du revenu journalier a priv ?es chefs de famille de 
la plu6 grande partie, voire de la totalite, des moyens (1' L ils disposaient pouf 
a&aurer la subsistance de6 parsonnes à leur charge. Plus de 150 000 Palestinien6 

/ l .  .  
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d8 la RiV8 OcCid8ntal8 8t de la bande de G8Za traVaill8nt 8 la jOUrn88. L8 plupart 
d'8ntr8 Bu% ont été contraints au Chômage pendant quatre Semaines, BU moins, 8A 
janvier et février 1991. Les plus durement touchés ont été les quelque 
110 000 travailleurs employés 8n Israël, qui n'ont été autorisés à reprendre leur 
activité qu'en petit nombre apr&s que la levée des couvre-feux a débuté. Suivant 
les services de la défense israélienne, 15 800 travailleurs palestiniens de la Rive 
occidentale et de la bande de Gaza sont passés en Israël 18 20 février 1991. Il 
convient de noter à cet égard que la pratique consistant h interdire aus 
Palestiniens titulaires de cartes d'identité “vertes” (que les autoritds 
israéliennes leur dslivrent pour des raisons de sécurité) de travailler 811 Israël a 
été maintenue après la lev6e du couvre-feu. S’ajoute à cela le fait que très peu 
de fabriques et d'entr8prises palestiniennes se trouvant sur la Rive occidentale et 
dans la bande ds Gata ont étb autorisées & continuer de fonctionner pendant le 
couvre-feu. Celles qui faisaient exception à la règle n*&aient jsmais assurées 
que leurs employés seraient en mesure ds 88 rendre au travail. La production de 
ces établies8ments a donc diminui. En outre, les produits d'exportation ne 
pouvaient pas être expédiés, et la demande de produits palestini8ns a flbchi sur 
les marchés locaux. 

14. L'agriculture dans les territoires occupés a égalem8nt eu b souffrir d8s 
couvre-feux, puisqu'il n'6tait plus possible ni de planter, ni de r6colter, ni 
d’irriguer. Dans certains cas, des permis de cueillette ont été délivrés b des 
agrumiculteurs en dérogation du couvre-feu , mais celui-ci continuant de s'appliquer 
ir nombre de leurs ouvriers, ceux-ci ne pouvaient se rendre à leur travail. Les 
marchands d’agrumes ot de l&umes se sont vus dans l'incapacité d’exporter leurs 
produits vers la Jordsnie ou vers les marchés europ&ens. M&e à l'intérieur des 
territoires occupis, les restrictions imposées aux déplacanents ont entravé la 
cossnercialisation des produits fermiers ou maraîchers frais dont une certaine 
quantité a fini par pourrir. De leur côté, les éleveurs éprouvaient des 
dffficultds i soigner leurs trouparus et & les faire paîtra, tandis que 10s 
producteurs d’aliments pour 10 bitafl ont d6 fermer leurs pertes, Les couvre-fous 
ont jpalewrrt fr8pgd 10s phlmurs en les empôchant de quitter le port. 

15. Pour tenter ds roufigor cettrrinw des dkresses &ptouvées p8r le8 P8tSStiniSnS 
&e Cisjordanie 8t de 18 ban& de Oat8 du f8it des couvre-feus, 1'MIftWA 8 l 8treptiS 
60s distributions d'aliments i grande échelle. Le 29 janvier 1993, l’Office 8 ris 
en train une distribution générale de farine et de lait écrémé en poudre a 
135 000 familler &e rdfugfds et de non-r&fugi&s dans la bmule de Gasa. h48lgrb 18 
rareté et le carrrctbre parfois imprévisible des interruptions du couvre-feu, fer 
distributions se sont détou~ées relativement sans heurt m&ne lorsqu'il a fallu 
recruter de la main-d'oeuvre au pied lavé parce que les distributeurs ordinaire@ QS 
l'UNRUA n’avaient pas reçu de laisser-passer pour circuler pendant le couvre-feu. 
Une 8iStribUtiOB semblable 8 coneaencé le 20 février 1.991 en Cisjordanie, mai8 lb, 
10s autorités israéliennes, /levant der objections contre la distribution de 
nourriture à des non-réfugiés, ont posté des fonctionnaires de l'administration 
civile dans les centres de distribution pour en contrôler l'activité. ta tout, 
quelque 295 000 fanilles de Cisjordanie st de la bande de Gaza ont reçu et 
continuent de recevoir des vivres. 

/  6 . .  
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16. Pendant les couvre-feux, les Palestiniens ont vu leur accès aux services 
médicaux entravé par les restrictions imposées aux déplacements tant des malades 
que du personnel médical désireux de se rendre dans les hôpitaux et les 
dispensaire6. Particulièrement notable à cet égard est l’interdiction de se rendre 
de Cisjordanie et de Gaea à Jérusalem-Est OÙ se trouve l’hôpital Al-Maqassed, le 
plus important à desservir les Palestiniens des territoires occupés. Peu 0prè6 
l’imposition du couvre-feu général le 17 janvier, l’administration civile a 
promulgué un nouveau règlement obligeant les patients de Cisjordanie et de Gaza qui 
voudraient se faire transférer à un hôpital de Jérusalem ii obtenir un permis 
spécial. Les ambulances qui les transportent sont également tenues de se faire 
délivrer un permis. Cette mesure bureaucratique et procédurière, jointe à la 
difficulté générale à se déplacer pendant le couvre-feu, a décourage nombre de 
Palestiniens, ne serait-ce que d’essayer de se rendre à l’h6pital. C’est ainsi que 
la direction d’Al-Maqassed a signalé que le nombre des accouchements était tombé à 
moins d’ud tiers de sa moyenne mensuelle totale Ue 500 et que d’une manière 
générale le nombre des admissions à l’hôpital avait sensiblement baissé. Les soins 
de santé préventive, les proqramnes de vaccination par exemple, ont également 
souffert de l’impossibilité, où se trouvaient les Palestfn6ens, de se déplacer 
pendant le couvre-feu. Pour leur part, les centres de soins médicaux de 1’UNRWA 
sont demeurés ouverts pendant cette période, non sans que les autorités fassent 
obstacle aux déplacemento des véhicules sanitaires et du persoooal. 
L’impossibilité pour les Palestiniens d’avoir acc&s aux établissements médicaux 
publics et privés a accru la charge qui pèse sur les dispensaires de l’Office. Le 
personnel sanitaire de celui-ci a fait des tournéer porte à porte pour essayer de 
maintenir à jour les proqremnes de vaccination. Entra le 20 décembre 1990 et le 
28 février 1991, le personnel der forces de dbfenoe israéliennes a fait irruption à 
16 reprises dans les dispensaires de 1’UIVRUA en Cisjordanie et a par 37 fois fait 
obstruction à l’activité des centre8 sanitaire8 de l’Office dans la bande de Gara. 

17. Les activités d’enseignement dans le8 territoires occupés - déjk gravement 
perturbée8 ir tous la8 niveaux depuis le début de l’fntifada - ont de nouveau été 
paralysée8 à la suite du couvre-feta. L’aaPrinirtratioa civile a ordonn& 264 
fermeture des écoles au milieu de l’année scalaire bu 31 d&c&re 1990 au 
12 jsnvier 1991. Elle8 n’ont rouvert le 13 jmvier 1991 que pour atre de nouveau 
fermées deux jour8 plut tard, Le 19 février 1991, certaines écoles primaires 
(principalement ler clasres élémentaires) ont reçu l’autorisation de r%yr%ndre 
l’snsefgnement dans un certain nombre de villages de Gata ainsi que dans des 
villages et bourg6 8s Cisjordanie. En revanche, aucune école n’a été autorisée à 
rouvrir dans les camps de réfugiés de Gaxa et 28 dam écoles de l’UNSMA en 
Ci6jOrdaniU sont restées f%naies. 

18. En ce qui concerne les Palertinfens tués ou bleusés au cours de la période 
considérée, le plus grand nombre attribuable à un même incident remonte aux 
affrontements survenuu à Casa le 29 décembre 1990 et relstée ci-dersuo au 
paragraphe 8, Avec l’imposition à la mi-janvier 1991 d’un couvre-feu ginéral, le 
nombre des victime6 a baissé dans les territoires occupés. S’il y a eu légère 
augmentation du nombre des morts à Gaza, passé de 7 en décembre 1990 à 8 en 
janvier 1991, en revanche le nombre total des victimee est tombé d’un total de 
1 677 en décembre à 894 811 janvier. Entre le 20 décembre 1990 et le 
28 février 1991, on a relevé selon 1’IJNRWA 19 morts en Cisjordanie 
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(dont 15 victimes de tirs à ba!les réeiles) et 13 à Gaza (dont 12 par tirs à balles 
réelles). D’après les dossiers de I’UNRWA, durant cette même période, le nombre de 
lésions non mortelles résultant de tirs & balles réelles, de passages à tabac, de 
blessures par balles en caoutchouc, de gaz lacrymogènes et autres causes s’est 
élevé à 371 en Cisjordanie et à 2 479 à Gaza. A noter toutefois que 1’UNRWA est 
mieux à même d’établir les statistiques pour la bande de Gaza du fait que ses 
centres sanitaires y desservent plus de SQ X de la population. L’existence 
d’autres services médicaux, notamment en Cisjordanie, a pour conséquence que les 
morts et blessés ne sont pas tous signalés à 1’UNRWA. Selon les dossiers de 
l’UNRWA, durant cette même aériedo, sept ?alestiniens de Cisjordanie et huit 
Palestiniens de Gaza ont été tues parce qu’on ies soupçonnait d’avoir collaboré 
avec les autorités israéliennes. 

19. En ce qui concerne les arrestations et les détentions, les forces de défense 
israéliennes ont déclaré à la presse en décembre 1990 que 9 944 Palestiniens se 
trouvaient dans des prisons ou camps de détention israéliens, a savoir : 
4 470 condamnés purgeant leur peine: 1 275 personnes soupconnées d’actes 
dé1 ictueux : 3 450 détenus pour interrogatoire: et 799 en internement 
administratif. A signaler toutefois que, dans son recueil de rapports par pays sur 
les pratiques relatives aux droits de i’homme en 1990, le Département d’Etat des 
Etats-Unis signale qu*à la fin décembre 1990 1 253 Palestiniens se trouvaient en 
internement administratif. Les mises on d-tention de Palestiniens sans inculpation 
se sont poursuivies en j3nvier et fé.irier 1091 sans qu’on dispose à cet égard de 
chiffres précis. Les personnes mises en état d’internement administratif 
comprennent nombre de personnalités paiestiniennes éminentes. Après 1’ imposition 
du couvre-feu général., queique 2 3OC ?a:estiniens ont été arrêtés pour infractions 
au couvre-feu. Selon un porte--parole 3~s forces de défense israéliennes cité par 
B’lselem. 1 714 arrestations pcLr infractiocs au couvre-feu ont été effectuées en 
Cis jardanie. Le batonnier de l’tordre des avocats de Gaza a indiqué à 2’UNRWA que 
600 Palestiniens avaient été arrêtés pour infractions au couvre-feu à Gaza. Salon 
des groupes israéliens et palestiniens de aefense des droits de l’homme, des 
centaines de personnes arrâtees pour infractions au couvre-feu ont été jugées “à la 
sawette” et sarw être représentées Fat un avocat. La graade majorité ont plaidé 
coupable et se sont vu infliger des peines d’amende allant de 250 à 500 dollars. 
Mais un grand nombre de ceux qui avaient été arrstés, incapables d’acquitter cette 
mnmne , sont demeurés en état d’arrestation. Peodant la période COASfd6Stk. les 
autorités fsraéliennes se son t livrees à d’autres formes de châtiment collectif, 
démolitions de maisons et arrachage d’arbres, par exemple. 
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produisent. Cela est particulièrement vrai de la Cisjordanie, dont la srrperficie 
est très supérieure 8 celle de la bande de Gaza et où le pourcentage de réfugiés 
par rapport au chiffre global de la populetion est plus faible qu’a Gaza. 
Cependant, I’UNRWA, qui constitue la plus vaste opération des Nations Unies dans 
les territoires et dispose d’un personnel international fort de quelque 
50 fonctionnaires, est en mesure, du fait de GO~ interaction continuelle avec les 
Palestiniens auxquels il fournit des services et diverses formes d’assistance, de 
se tenir directement au courant de leur existence quotidienne, et notamment des 
pratiques israéliennes qui affectent celle-ci. 

21. Xl est impossible d’envisager la période considér6e en faisant abstraction de 
la crise du golfe Persique, durant ce temps toujours présente & l’arrière-plan et 
qui, depuis ses débuts on août 1990, a sur les territoires occupés des 
répercussions directes. Sur le plan économique, l’invasion du Koweït par l’Iraq a 
eu des effets dévastateurs sur les territoires. Le montant des envois ou 
transferts de fonds en provenance de la région du Golfe est tombé en chute fibre. 
Sur le plan politique, les nombreuses manifestations d’appui pour l’Iraq parmi les 
Palestiniens ont entraîné un accroissement des tensions entre les habitants des 
territoires occupés et les forces israéliennes de sécurité et, sur un plan plus 
large, ont beaucoup desservi les Palestiniens aupr&s du public israélien. Cette 
tension a été exacerbée par les incideats du 8 octobre 1990 daas l’fiaram Al-Sharif 
et autres lieux saints de Jérusalem, au cours desquels 17 Palestiniens ont 6t6 tuh 
et 150 blessés par les forces de sécurité israilienner, tandis que plus de 
20 Israéliens, civils ou policiers, étaient blessés par des Palestiniens., Ces 
événements tragiques ont une fois de plus mis en relief la nécessité de mieux 
assurer la sécurité et la protection des civils palestiniens vivant sous occupation 
israéliennt. C’est après ces incidents que le Conoeil de sécurité a adopté les 
rérolutions 672 (1990) et 673 (1990) et c’est cceune ruite aux demandes qui y 
figurent que j’ai présenté au Conseil de sécurité le 31 octobre 1990 un rapport 
(5121919 et Corr.1) où j’exposais notamment un certain nombre d’idées concernant la 
sécurité et la protection de8 civil8 palestiniens. 

22. Los semaines qui ont prkid& l’adoption de 1s risolution 681 (1990) ont ité 
marquées par une s&rie d’incidents violents entre fsrsélieas et Palestiniens en 
Israël mmne dam les territoires occufi8, facfdrntr qui ont tait des blessb6 et 
de8 morts de part et d’autre. L’atmosphère se ditérforant, le8 autorités 
israéliennes ont imposé de8 rertrictionr en ce qui concerxke les déplacements des 
résidents palestiniens de la Rive occidentale et de la bande de Gata vers Ioraël et 
la partie orientale de Jérusalem, décision qui a, en particulier, affecté les 
travailleurs employés à l’intérieur d’Israël. La décisioa d’Israël de zecoamencer 
8 expulser des Palestinien8 a’a fait qu’aqqraver la tension, Les sf f rontem3ats 
particuli&remeat violents qui se sont produit6 à Gara le 29 décembre 1990 montrent 
clairement tonnent ua incident entre ua petit nombre d’invididus peut rapidement 
dégénérer en un vaste affrontement au cours duquel des centaines de personnes 
risquent d’être blessées. Ils démontrent égalemeat l’smpleur de la méfiance et de 
la colère qui règnent entre les résidents palestiniens des territoires occupés et 
les force6 de sécurité qui contrôlent la région. 

23. Les couvre-feux imposée en janvier et février 1991 dans les territoires 
occupés ont entrai& une diminution du nombre de ces affrontements et, par voie de 
conséquence, du nombre des victimes. Toutefois, la pratique consistant a interdire 

/ . . . 



W22472 
Français 
Page 13 

aux Palestiniens, sur toute la Rive occidentale et dans toute la bande de Gaza, de 
quitter leur domicile pendant plusieurs semaines a créé de sérieuses difficultés à 
l’ensemble de la population. Les autorités israéliennes se sentaient tenues de 
prendre des précaution6 particulières en matière de sécurité à l’intérieur d’Israël 
et dans les territoires occupés, les risques d’une guerre dans Pa région se 
précisant. Lorsque les hostilités ont éclaté dans le Golfe et en particulier 
lorsque l’Iraq a commencé à envoyer des missiles contre Israël, qui n’était pas 
partie au conflit entre l’Iraq et le Koweït, la vie quotidienne, en Israël comme 
dans les territoires occupés, a été perturbée. Néanmoins, conune l’ont fait 
observer des groupes israéliens et palestiniens qui s’occupent %es droits de 
J’homme, les couvre-feux imposé6 dans les territoires occupés Ont été maintenus 
bien au-delà du moment où les citoyens israéliens ont pu reprendre leur vie 
normale. Les couvre-feux ont eu des effets particulièrement pénibles pour les 
groupes vulnérables, par exemple les.pauvres et les malades. 

24. Ces questions étaient présentes à l’esprit de mon Représentant personnel, 
M. Jean-Claude Aimé, lorsqu’il s’est rendu dans la région du ler au 11 mars 1991, 
Etant donné que son arrivée suivait de peu la cessation des hostilités dans le 
Golfe, presque tous ses interlocuteurs ont exprimé de l’inquiétude quant aux suites 
de la crise et à ses incidences à long terme. Palestiniens et Israéliens ont d‘une 
manière générale exprimé leur soulagement de voir la guerre terminée, Les 
Palestiniens, toutefois, étaient très inquiets et très préoccupis quant à 
l’avenir. Dans l’imnédiat, ils itaient préoccupés par la oitustion économique 
extr&nement grave qui régnait dans le5 territoires occupés et par le fait que des 
disaines de milliers d’ouvriers palestiniens restaient sans travail. Les 
Palestiniens que M. Aimé a rencontrés se sont déclarés alarmés par le retour à la 
politique des expulsions et par le nombre 61ev6 de Palestinien8 maintenus en 
détention par les autorités israéliennes sans qu’aucune accusation ne leur ait été 
signifiée. Ils se sont amàrnnent plaints de la suspension des cours, me fois de 
plu., dans les école8 primaire6 et aec00Qaires, en rairon du couvre-feu, ainsi que 
Ue la fermeture des univerritér. Autre auj& de resrentiment t malgré la position 
officiefie de8 autorftbis isrdlienner selon laquelle l’application de merurer de 
récurfté étdt nécerrafre en rairon de la guerre du Golfe, le8 agent8 du ffrc 
avaient néarasofn8 continu& k procbder ir des saisie8 pendant le couvre-feu ghhl, 

25. Lors des entretiens qu’il a eus avec de8 responsable8 irra&ien8, H. Aimé a 
appelé leur att8ntion 8ur le8 quertions qui préoccupaient les Palestiniens et que 
je viens d’évoquer. Ce5 responrables considéraient, pour leur part, que la 
décision d’imposer des couvre-feux était justifiée pour des rairons de sécurité 
/tant donné que la population, dans 8011 ensemble, avait pris parti pour l’Iraq t la 
preuve en était que les Palestinien5 s’itaient publiquemeat réjoui5 lorsque des 
locaiitéo ou quartiers israéliens avaient été atteints par des missiles iraquiens. 
Ils reconnaissaient toutefois que la situation économique dans les territoires 
occupés allait en se détériorant. Ils ont indiqué que certains des Paleetiniens 
qui travaillaient précédemment en Israal seraient progressivement réabsorbés dans 
le marché du travail israélien. Il faudrait toutefois trouver d’autres sources 
d’emploi pour ceux qui ne trouveraient pas de travail. Cela htant, j’ai demandé au 
Programme des Nations Unies pour le dcveloppcment !PNUD} de voir s’il serait 
possible d’envoyer dans les territoires occupés une mission économique dont 
l’objectif principal serait de mettre au point des projets générateurs de revenus. 
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26. D'un point de vue régional, les événements qui se sont produits pendant la 
période correspondant au présent rapport présentaient un caractére extraordinaire: 
la crise dans le golfe Persique a eu des incidences sur la politique des 
gouvernements de tous les pays de la région. Dans ces conditions, Israël avait 
clairement 10 droit de prendre les mesures qu'il jugeait appropriées pour se 
défendre face aux menaces dont il était l'objet. Toutefois, en vertu de la 
quatrième Convention de Genève, Israël était également: tenu, en toutes 
circonstances, de protéger la population civile palestinienne qui est sous son 
contrôle. Dans le cadre de la crise qui vient de se produire, on estimait, par 
exemple, que les précautions prises par les autorités israéliennes en matière de 
défense civile étaient, s'agissant des civils palestiniens, inadéquates, Par 
ailleurs, le maintien du couvre-feu imposait à la population palestinienne des 
difficultés excessives. D'une manière plus générale, la poursuite de pratiques 
telles que lefi couvre-feux, des détentions administratives et les châtiment6 
collectifs, fermeture d'écoles et démolition de rnaisons par exemple, qui 
constituent autant d8 violations de la quatrième Convention de Genève, est une 
source de préoccupation. 

27. Je voudrais à cet égard rappeler certaines des vues que j'exposais dans mon 
rapport du 31 octobre 1990 au Conseil de sécurité : 

"La question qui se pose à nous aujourd'hui etit la suivante : quelles mesures 
pratiques la communauté internationale peut-elle prendre en fait pour assurer 
la sécurité et la protection des civils palestinienç qui vivent sous 
l'occupation israélienne? Il est clair que les nombreux appels que le Conseil 

de sécurité, moi-même en ma qualité de Secretaire général, divers Etats 
Membres et le CSCR, dépositaire des Conventions de Genève, avons lancés aux 
autorités israéliennes pour les engager à respecter les obligations que leur 
fait la quatrième Convention de Genève sont restés lettre morte. De toute 
évidence, il n'est pas question d'assurer la moindre protection sans le 
concours de ces autorités, qui dans les circonstances actuelles est absolument 
essentiel. Cela dit, les Hautes Parties contractantes ont pour responsabilité 
spéciale de faire respecter la Convention, et le Conseil de sécutiti voudra 
peut=&re donc le6 inviter à se réunir pour discuter des mesures qu'elles 
pourraient prsmlre dwts le cadre de la Convention.” (6121919, par. 24) 

28. En avançant l’idée d’une telle réunion, je cherchais à appeler l’attention sur 
le rôle des parties qui sont responsables, en vertu de 1s quatrième Convention de 
Genève, de la sécurite et de la protection des civils palestiniens dans les 
territoires occupés. Israël n’ayant pas décidé d'appliquer sans réserve les 
dispositions de la quatrième Convention Be Genève, les Hautes Parties contractantes 
6ont +enues, en application de l'article premier de cette Convention, de faire en 
sorte que celle-ci soit respectée. Le fait qale lc! Conseil de sécurité a lui-même 
appelé l'attention sur les responsabilites des parties dans maintes résolutions, 
dont la plus récente est la réçoiution 681 (lQQO), au paragraphe 5 de laquelle il 
demandait aux Hautes Parties contractantes 0 :;i quo?rif?me Convf?nt ion de Ge&w2 de 
veiller à ce qu‘Israël se conforme sr,rupcr;a~~L;C)~~çlllt- P! !x  9bligations de ladite 
convention, ne donne que plus de poids A ;a r*t~~y~?s+~ i.r.jrt ql.te j*ai faite concernant 
une réunion des Hautes Parties contractent es. f;cqt l-f- _ ic!P~ n’a yas pour objet., comme 
d’aucuns l'ont s*lggér+, de yolit.i6er :~s r;s!q*r;iir,:.-, e;, jeu. Je s,Jis persuadé, au 
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contraire, qu’un éch’snge de vues entre les Hautes Parties contractantes, aré sur 
les mesures prévues dans la Convention, telles que la désignation d’une Puissance 
protectrice (art. 9), les mesures de conciliation (art, 12) et la procédure 
d’enquête (art. 149), pourrait avoir un effet bénéfique pour ce qui est de la 
sécurité et de la protection des civils palestiniens soumis à 1’ocCUpatiOn 
israélienne. Il convient de noter a cet égard que toutes ces mesures ne peuvent 
être prises qu’avec l’assentiment de la puissance occupante. 

29. Dans mon prochain rapport au Conseil de sécurité, j’examinerai de façon plus 
détaillée, comme je l’ai dit au paragraphe 6, l’idée d’une réunion des Hautes 
Farties contractantes. Entre-temps, je continuerai à m’acquitter des tâches qui 
m'ont été confiées au paragraphe 7 de la résolution 681 (1990). Je n’ignore pas 
toutefois que cette résolution, bien qu’adaptée à l’unanimité, est loin d’avoir été 
accueillie favorablement par tous les intéressés. Dans la déclaration qu’il a 
faite au Conseil de sécurité lors de l’adoption de la résolution 681 (19901, le 
Représentant permanent d’Israël a fait savoir que son gouvernement était opposé à 
cette résolution qui, selon lui, réservait à Israël un traitement particulier et 
injuste, et a fait observer que les responsabilités confiées aux fonctionnaires 
des Nations Unies dans la région avaient été préalablement définies en accord avec 
les autorités israéliennes. De l’avis d’Israël, a-t-il dit, “il serait à la fois 
hautement inaproprié et fort peu pratique qu’une résolution du Conseil de sécurité 
vienne modifier des dispositions ainsi convenues*. L’observateur permanent 
suppléant de la Palestine, pour sa part, a considéra, dans la déclaration qu’il a 
faite au Conseil de sécurité, que la résolution 681 (1990) n’était pas la 
résolution que l'on attendait et ne reflétait pas la position que le Conseil de 
sécurité aurait dû adopter “compte tenu de la situation actuelle dans les 
territoires palestinien8 occupés depuis 1967, y compris la partie arabe d’Al-Qods, 
et compte tenu de la situation explosive qui règne au Moyen-Orient en général”. 

30. tn ma qualité de Secrétaire général, je coosfdire toutefois la résolution 
661 (1990) conme une étapa constructive 8ur la voie du resaforwmeat de la sécurité 
et de la ptotection der civtlr palertiniwar SOUS ocaupatfoo. Si cat objectif peut 
hre stteint, je pense que le climat de dfiaaco et d8 crainte qui t+ 
actuellenwnt 8ntro Palestinien8 l t Irrsiilion8 et qui a pour offot do saper les 
perspectives de dialogue eatto ~US, ritait dirrfpé, ce qui faciliterait les effort8 
entrepris en vue du règlemont pacifique d’un conflit qui a causé tant de 
souffrances à l’un et l’autre pauples. 

A/ Nations Unies, 
I 
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